
Plusieurs régions du
gouvernorat tunisien, le
Kef, frontalier avec
l’Algérie, et particulière-
ment les zones avoisinant
la ville de Sakiet-Sidi-
Youcef, ont été le théâtre, la
semaine écoulée, d’at-
taques lancées par des
groupes terroristes implan-
tés dans la zone.

Composé de quinze éléments, le
groupe terroriste, qui a attaqué des
maisons dans le village de Gargour, a
dérobé, sous la menace, des provi-
sions, des produits alimentaires ainsi
qu’un âne pour pouvoir acheminer le
«butin» aux forêts proches où sont
retranchés les éléments extrémistes.

Des attaques similaires font
légion, dès lors que ces incidents se
sont répétés depuis le début du mois
de septembre dans les zones de
douar Ouled Slimane et douar Ouled

Ayar dans les alentours de Sakiet-
Sidi-Youcef.

Ces informations rapportées par
des médias locaux n’ont pas été
confirmées par le ministère de
l’Intérieur.

Néanmoins, et dans un communi-
qué mis en ligne, jeudi dernier, sur sa
page Facebook, le ministère a indi-
qué qu’une opération de ratissage
combinée a été lancée entre les
forces de l’armée et de la Garde
nationale (qui relève du ministère de
l’Intérieur) dans plusieurs zones de
Sakiet-Sidi-Youcef (Oued Ghoul, Aïn
Essid, Oued Maez, Jbel Lella
Aïcha…) ainsi qu’à Ouedi Onok, où
les forces de sécurité ont découvert
un campement et des casemates
d’éléments terroristes en fuite.

Certains observateurs expliquent
le racket auquel recourent les terro-
ristes par l’amélioration de la situa-
tion sécuritaire, à la faveur de la
vaste campagne de lutte antiterroris-
te menée par les unités combinées
de la police, de l’armée et de la garde
(gendarmerie).

Cette campagne a contribué à

réduire la capacité de nuisance des
groupes terroristes retranchés sur les
hauteurs du nord-ouest du pays, qui,
dépourvus de moyens de subsistan-
ce et de l’appui des réseaux de sou-
tien, ont dû recourir au racket des vil-
lageois ; l’étau se resserrant chaque
jour davantage.

Durant les deux derniers mois, et
après que l’état d’urgence eut été
décrété (début juillet), les services
tunisiens ont interpellé des dizaines
d’individus qui font partie des
réseaux de soutien logistique et
matériel aux groupes terroristes.

Rappelons que la Tunisie a été
secouée au courant de l’année 2015
par deux attentats terroristes qui ont
ciblé essentiellement des touristes
étrangers. 

Le premier commis le 19 mars au
musée du Bardo (banlieue de Tunis)
ayant fait 24 morts dont 21 touristes
étrangers et le second perpétré sur la
plage d’un hôtel dans la ville balnéai-
re de Sousse, le 26 juin, avec un
lourd bilan de 38 victimes dont une
trentaine de nationalité britannique.
Ces deux attentats ont impacté

sérieusement sur l’afflux des tou-
ristes étrangers, dont, selon les
déclarations faites, dimanche, par
Selma Elloumi, ministre du Tourisme,
leur nombre n’a pas dépassé les
quatre millions depuis le début de
l’année et jusqu’au 10 septembre
courant, contre cinq millions enregis-

trés lors de la même période de la
précédente année. Notons que le
nombre des touristes algériens a
enregistré, au milieu de cette grisaille
que traverse le tourisme tunisien, une
hausse de 17%, toujours selon les
propos de Mme la ministre.
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Le racket : dernière arme des terroristes

En remportant ses deuxièmes
législatives en huit mois avec
35,46% des voix,  selon les résultats
quasi-définitifs, Tsipras confirme l'en-
racinement de son parti de gauche
radicale Syriza sur l'échiquier poli-
tique grec et européen.  

Toutefois, comme en janvier,
quand Syriza avait accédé pour la
première fois au pouvoir avec
36,34% des voix, le parti n'a pas la
majorité absolue. 

Avec 145 députés élus, Alexis
Tsipras, 41 ans, a annoncé dès
dimanche qu'il allait de nouveau s'al-
lier avec son ancien partenaire, le
parti des Grecs Indépendants (Anel),
fort de 10 élus, qui lui pemettront de
s'assurer une majorité absolue de
155 députés sur 300. 

Le nouveau Premier ministre
devait prêter serment hier soir
devant le président de la
République, avant d'annoncer son
gouvernement aujourd’hui mardi,
selon les premières informations
données par son parti. 

Mais le chemin ne sera pas semé
de roses pour ce nouveau gouverne-
ment, qui  doit prouver aux créan-
ciers du pays, UE et FMI, sa détermi-
nation à appliquer les «réformes»
qu'ils ont dictées dans le troisième
plan de sauvetage, d'un montant de
86 milliards d'euros sur trois ans,
signé dans la douleur en juillet au
prix d'une scission de Syriza, qui a
vu le départ de 25 députés de son
aile gauche. 

Le gouvernement d'Alexis Tsipras
doit se préparer d'ici fin octobre à
une première évaluation de la mise
en œuvre de ce programme, qui va
de l'augmentation des taxes à la
rationalisation de la fonction publique
et à la dérégulation des marchés,
pour s'assurer de la poursuite des
versements des prêts au pays. 

La Grèce a déjà reçu en août une
première tranche de prêt de 13 mil-
liards  d'euros. Dix milliards ont aussi
été versés sur un compte spécial,
destiné à la recapitalisation des

banques, affaiblies ces derniers mois
par l'imposition du contrôle des capi-
taux, une mesure visant à empêcher
le transfert d'argent à l'étranger. 

Tout en saluant la nouvelle victoi-
re de Syriza, le patron de
l'Eurogroupe des ministres des
Finances de la zone euro Jeroen
Dijsselbloem a espéré la formation
du nouveau gouvernement «rapide-
ment» pour «continuer le processus
de réforme». 

L'ère Tsipras
Alexis Tsipras en est conscient :

«Le peuple grec a donné un mandat
clair pour quatre ans, dès lundi nous
nous retroussons les manches pour
travailler dur», a-t-il dit dimanche soir
lors d'un rassemblement des sympa-
thisants du  parti dans le centre
d'Athènes pour fêter la victoire. Il a
toutefois prévenu que «la reprise
n'allait pas venir par magie» et qu'il
fallait surtout «se débarrasser de la
corruption qui domine dans le pays». 

La stabilité du nouveau gouver-
nement est l'enjeu principal selon
des analystes, qui rappellent que le
scrutin de dimanche est le cinquième
depuis l'éclosion de la crise de la
dette en 2010.  

Pour Mujtaba Rahman, le chef
Europe de la société de conseil poli-
tique Eurasia Group, cité par
Bloomberg, «de la réussite de la pre-
mière évaluation du programme
dépend la stabilité économique et
politique». 

Le fardeau de la dette publique
pèse sur l'économie grecque et reste
à plus de 170% du PIB après les
prêts internationaux successifs, l'ex-
cédent budgétaire  primaire ne ser-
vant qu'à payer le service de la dette. 

Au cœur du programme du
Syriza, la restructuration de la dette,
qui a commencé à être timidement
évoquée ces derniers mois au sein
de la zone euro.  

Le FMI reste partisan de sa
réduction, pour la reprise de l'écono-
mie, mais l'UE, principal prêteur,
n'évoque pour l'instant qu'un réamé-
nagement. 

«L'ère Tsipras» titrait hier Ta Néa,
le plus gros quotidien du pays, souli-
gnant qu'Alexis Tsipras a «une
deuxième chance» mais qu'il va
devoir faire face «à un hiver difficile,
à des exigences du memorandum
(plan de sauvetage), à la récession
et l'explosion de la crise migratoire». 

Son principal rival politique,
Nouvelle-Démocratie (droite) de
Vangelis Meïmarakis, n'a pas pu
décoller lors du scrutin de dimanche,
n'ayant rassemblé que 28%,
presque le même pourcentage qu'en
janvier. Ces législatives ont aussi été
marquées par une forte abstention,
plus de 44% contre 36% en janvier. 

Après les félicitations de Martin
Schulz, président du Parlement
européen, le Président français
François Hollande, et Werner
Faymann, chancelier  autrichien,
c'est le Président russe Vladimir
Poutine qui a salué hier la victoire
d'Alexis Tsipras.  

Dans un télégramme, il a exprimé
«l'espoir de poursuivre un dialogue
constructif et une collaboration active
avec Athènes, comme lors du précé-
dent gouvernement Syriza», une
entente observée avec circonspec-
tion par Washington. 

GRÈCE

Tsipras s'apprête à reconduire sa coalition 

De Tunis,
Mohamed Kattou

Le projet de sortie de crise au
Burkina Faso présenté par la média-
tion ouest-africaine suscitait hier
lundi l'indignation de la société civile
et d'une partie de la population, oppo-
sées à l'amnistie des putschistes et à
la participation de candidats pro-
Compaoré aux prochaines élections. 

Dès dimanche soir, Me Guy-Hervé Kam, le
porte-parole du Balai Citoyen, en  pointe dans le
soulèvement populaire contre Blaise Compaoré en
2014, jugeait  «honteux» le projet avancé par la
Communauté économique des États de l'Afrique
de l'Ouest (Cédéao), une réaction qui trouvait un
écho dans les rues de la capitale burkinabé. 

Elaboré à l'issue de trois jours de médiation-
marathon à Ouagadougou, le projet d'accord sera
soumis aujourd’hui mardi au fert vert de la Cédéao
lors d'un sommet extraordinaire à Abuja. 

Le texte, articulé en 12 points, propose le main-
tien des élections législatives et présidentielle au
Burkina, au plus tard le 22 novembre - elles étaient
initialement prévues le 11 octobre -, mais surtout la
participation des candidats pro-Compaoré, invali-
dés ces derniers mois suite à une loi votée par
l'Assemblée intérimaire. C'était la principale reven-
dication des auteurs du coup d'Etat militaire du 17
septembre, menés par le général Gilbert Diendéré. 

Parmi les autres points figurent la «restauration
des institutions de la transition et du Président
Kafando» et la «libération sans condition de toutes

les personnes détenues suite aux événements». 
Le sort du Régiment de sécurité présidentielle

(RSP), à l'origine du coup  d'Etat, est quant à lui
«laissé à l'appréciation du président issu des pro-
chaines élections». Depuis plusieurs mois, la
société civile réclame la dissolution de cette troupe
forte de 1 300 hommes. 

Le RSP, unité d'élite de l'armée dirigée par le
général Diendéré, un très proche de Blaise
Compaoré, a pris le pouvoir en accusant les auto-
rités d'avoir dévoyé le régime de transition post-
Compaoré, notamment en excluant les partisans
de l'ex-homme fort des prochaines élections. 

«Les décédés, c'est cadeau»
Hier matin, des habitants de Ouagadougou qui

faisaient la queue pour acheter des unités d'élec-
tricité à l'agence principale de la compagnie natio-
nale, la Sonabel, se montraient très critiques et
promettaient de nouvelles manifestations. 

«On n'a plus confiance dans la Cédéao. On
veut sortir (dans la rue), prendre notre destin en
mains. Les corps (des manifestants tués) ne sont
même pas enterrés et on amnistie. On va tout bar-
ricader», a déclaré à l'AFP Adama Traoré, un
agent de bureau d'une trentaine d'années. 

Selon un dernier bilan hospitalier samedi, les
violences qui ont accompagné  le coup d'Etat ont
fait au moins 10 morts et 113 blessés. 

Dans la capitale, les magasins étaient ouverts
et des centaines de moto-taxis circulaient dans le
centre-ville. Mais l'accès à internet dans ce pays
sahélien de 17 millions d'habitants, était quasi-

inaccessible et plusieurs réseaux de téléphonie
mobile étaient coupés. Les appels à manifester via
les réseaux sociaux avaient joué un rôle prépondé-
rant dans l'organisation du soulèvement populaire
qui avait mis fin aux 27 ans de pouvoir de Blaise
Compaoré, fin 2014. 

«Ils essaient d'empêcher les gens de commu-
niquer», commentait Issouf Ouédraogo, 25 ans,
critiquant lui aussi l'impunité promise aux put-
schistes, qui n'ont pas hésité à tirer sur la foule :
«Les décédés, c'est cadeau.» 

Un autre habitant de la capitale, Dieudonné,
interrogé par l'AFP, se montrait plus nuancé :
«L'amnistie n'est pas une bonne chose mais l'in-
clusion des candidats CDP (parti de Blaise
Compaoré), pourquoi pas ? Il faut qu'il y ait  un
accord. Ils n'ont qu'à les laisser se présenter et que
le meilleur gagne.» 

Le Président sénégalais Macky Sall, président
en exercice de la Communauté  économique des
États de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao), a lancé
dimanche «un  appel pressant au calme et à la
non-violence». «N'allumons pas un feu que nous
ne pourrons pas éteindre», a mis en garde le chef
d'Etat. 

Le Burkina Faso a connu depuis son indépen-
dance en 1960 de nombreux coups  d'État mili-
taires. Le général Diendéré avait joué un rôle-clé
dans le putsch de 1987 qui avait porté au pouvoir
Blaise Compaoré et s'était soldé par la mort du
Président Thomas Sankara. 

Au Burkina, le projet de sortie de crise passe mal 

Après son éclatante victoire dimanche,  Alexis Tsipras,
débarrassé de la frange la plus anti-austérité de Syriza,
s'apprête à reconduire un gouvernement de coalition avec
la droite souverainiste, afin de mettre en œuvre les diffi-
ciles réformes économiques attendues par les créanciers
du pays. 
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